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A la recherche du dialogue social 
Je me souviens d’un temps où le calendrier des réunions de dialogue social avec 

l’administration  était dense, fondé sur des documents de séance (dont la CFDT 

aime à penser qu’ils sont utiles) … et l’administration nous posait en outre régulièrement 

la question de savoir sur quels thèmes les organisations syndicales voulaient dialoguer… 

Mais ça, c’était hier. Les temps ont bien changé… 

Aujourd’hui, que se passe-t-il ?  

Soit on parle et, en face, on ne nous entend pas, soit « il n’y a plus d’abonné au numéro que vous 

demandez ». Quant aux documents de séance, ils ne sont pas toujours transmis aux organisations 

syndicales, malgré les demandes répétées de la CFDT-MAE. Ce n’est pas sérieux ! 

Les sujets manqueraient-ils ?  Pourtant les questions du temps de travail, de la Charte des recrutés 

locaux, des rémunérations, de la situation immobilière du Quai d’Orsay, de la mise en œuvre du 

télétravail, (liste non exhaustive !)… pourraient être abordées lors de ces réunions / groupes de 

travail, avant que ces sujets n’arrivent à l’ordre du jour du CSAM, dont la tenue est envisagée dans 

environ trois mois ! 

Mais il est vrai que pour dialoguer il faut bien sûr pouvoir compter sur un engagement sincère et 

manifeste de toutes les parties qui participent au dialogue. C’est cela que la CFDT attend de l’ad-

ministration.  

Et il est au moins tout aussi vrai que le dialogue social entre l’administration et les représentants 

des personnels, c’est avant tout un état d’esprit : ce dialogue social, il faut le vouloir. 

LA CFDT veut ce dialogue social, avec, en face, un interlocuteur sincèrement et manifestement 

animé de la même volonté. 

Dernière minute : Dans le contexte actuel, la CFDT-MAE a décidé, compte-tenu du climat social de boycotter 

les deux réunions de dialogue social du MEAE prévues les lundi 27 et mercredi 29 mars 2023. 
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Comment se saisir des CAP/CCP ? 

Résultats des CAP ... 

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a réduit les attributions 

des Commissions administratives paritaires (CAP), composées de représentants de l'administration et du 

personnel, à l'examen des décisions individuelles défavorables aux agents (ex : refus de titularisation, 

de formation, de temps partiel ou de télétravail, procédure disciplinaire, licenciement, etc.). C’est le dé-

cret du 29 novembre 2019 qui définit les nouvelles compétences des CAP dans chacune des trois fonc-

tions publiques, leurs conditions d'élaboration et leur champ d'application.  

Cette instance n’est pas une instance de concertation… 

Les carrières des agents de la fonction publique d’État sont régies par les Lignes directrices de gestion 

(LDG) qui fixent les orientations générales relatives aux mutations et aux mobilités (entrées en vigueur le 

1er janvier 2020) et celles relatives aux avancements et aux promotions (entrées en vigueur le 1er janvier 

2021). 

En CAP, si les représentants élus des personnels veillent au respect de cette règlementation, les LDG lais-

sent à l’administration le soin de prendre les décisions concernant les agents. 

CAP n°3 des agents de catégorie B (SCH et SESIC) 

CFDT-MAE  1 siège 

CGT-FSU-SOLIDAIRES  1 siège 

ASAM-UNSA  1 siège 

CFTC  1 siège 

CAP n°4 des agents de Catégorie C  

CFDT-MAE  1 siège 

CGT-FSU-SOLIDAIRES  1 siège 

ASAM-UNSA  1 siège 

APMAE 1 siège 

CCP des Agents contractuels 

CFDT-MAE  2 sièges 

CGT-FSU-SOLIDAIRES  1 siège 

CFTC 1 siège 

CAP n°2 des agents de Catégorie A  

CFDT-MAE  1 siège 

CGT-FSU-SOLIDAIRES  1 siège 

CFTC-ASAO 2 sièges 

La CFDT n’a recueilli 

aucun des deux  

sièges pour la CAP 

n°1 des agents de 

catégorie A+.  

Le rôle de la CFDT 
Les élus CFDT des CAP ont et auront toujours un vrai rôle de soutien des agents en les accompagnant 
dans leurs démarches (rédaction de mémoire, constitution de dossiers de recours, orientation dans les ins-

tances).   

Avec un champ rétréci des prérogatives des nouvelles CAP, les agents de l’État perdent des possibilités de 

recours notamment s’agissant de leur mobilité ou leur avancement/promotion. 

Par conséquent, la CFDT-MAE se doit d’accompagner les agents le plus en amont possible (par 

exemple, lors de la rédaction d’une demande de mutation ou dans la constitution d’une carrière).  

À noter ! : les agents peuvent désormais choisir un représentant, désigné par l’organisation syndicale de 

leur choix. Ce représentant pourra les assister dans l’exercice des recours administratifs, contre les décisions 
individuelles défavorables, pour tout ce qui concerne la promotion interne, l’avancement de grade et les muta-
tions. À leur demande, les éléments relatifs à leur situation individuelle au regard de la réglementation en vi-
gueur et des LDG, leur sont communiqués. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038889182/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/11/29/CPAF1929371D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/11/29/CPAF1929371D/jo/texte


 

Le mot « télétravail » disparaît comme par 

enchantement dans une NDI circulaire de 

juillet 2022 sur la cartographie des ins-

tances de dialogue social à l’étranger, et qui 

reprend un décret du ministère de la trans-

formation et de la fonction publique dans 

lequel il figurait bien avec les autres do-

maines de compétences… 

C’est ce que nous venons de découvrir en relisant 

le fameux décret n°2022-874 du 9 juin 2022 relatif 

aux comités sociaux d’administration de proximité 

dans les services de l’Etat à l’étranger et en parti-

culier l’article 8-4° qui dispose clairement que les 

CSAPE sont compétents pour traiter du 

« télétravail »… Le décret est signé par le ministre 

de la transformation et de la fonction publique, 

qui ne semble pas, lui, hostile au principe et 

évoque sans détour le mot « litigieux ». Mais dans 

la NDI signée par l’administration du MEAE, le té-

létravail a disparu. 

La CFDT-MAE s’interroge donc : s’agit-il d’un lap-

sus très involontaire, d’une faute de frappe, d’un 

problème informatique ? D’un tabou linguistique, 

d’une conviction religieuse ou d’une allergie ali-

mentaire ?  

Faudra-t-il désormais, en réunion de dialogue so-

cial, remplacer le mot « télétravail » par un bipbip 

afin d’éviter le courroux de la DRH ? 

Billet d’humeur 

*L’accord du 9 novembre 2022 sur le télétravail, signé notamment par la CFDT mentionne notamment que : 

« - Sa mise en œuvre conduira à modifier l’arrêté du 7 septembre 2017 fixant les conditions et modalités de mise en 

œuvre du télétravail au ministère des Affaires étrangères.  

- Les signataires du présent accord réaffirment leur attachement à l’organisation du télétravail, instrument de modernisa-

tion de l’organisation du travail, d’amélioration de la qualité de vie au travail et de meilleure conciliation entre vie pri-

vée et vie professionnelle. 

-. Ils [les signataires] soulignent en outre que le télétravail peut constituer, en administration centrale comme à 

l’étranger, une mesure d’aménagement du poste de travail permettant de prendre en compte efficacement l’état de san-

té, la situation de handicap, l’état de grossesse et le congé de proche aidant d’un agent, grâce aux dispositions déroga-

toires prévues par la réglementation pour les agents se trouvant dans ces situations.  

Cet accord est applicable aux personnels sous plafond d’emplois du Ministère, et pour ce qui concerne les agents de 

droit local qui sont sous ce plafond, pour le seul télétravail dit exceptionnel. »  

Le télétravail* est-il un « gros mot » pour la DRH ? 

Le 11 mars 2023, notre collègue, adhérent et ami Patrick DEVAUTOUR nous a 

quittés. La CFDT-MAE a transmis à sa famille ses plus sincères condoléances et son 

soutien dans cette difficile épreuve qu’elle doit affronter. 

Très prochainement, la CFDT-MAE va lui rendre hommage avec une LDS spéciale. 

 



 

Section de Casablanca 

Les adhérents CFDT de Casablanca ont créé une 
section syndicale lors d’une assemblée générale qui 

s’est tenue le 07 octobre 2022. 

Cette représentation locale CFDT permet de pro-
mouvoir les valeurs de notre syndicat, de proposer 
l’adhésion aux agents et d’intervenir dans le cadre 
du dialogue social local. Elle peut aussi participer 
au dialogue social formel du poste, à la demande 

des participants.   

La secrétaire de section rencontre le chef de poste 
consulaire régulièrement et lui fait part, à cette oc-
casion, des remontées de terrain et des grands 

chantiers à venir. 

Parmi eux, l’accès au stationnement dans l’enceinte 
du consulat général pour l’ensemble des agents 

(ADL et agents publics) notamment.   

A ce jour, la section syndicale compte 26 adhérents 
et sa secrétaire bénéfice d’une décharge d’activité 
de service d’une demi-journée par semaine et d’un 
local dans l’enceinte du consulat général pour me-

ner à bien les missions de la section. 

Alors n’hésitez pas, vous aussi, à créer une section 
syndicale dans votre poste ! Le syndicat CFDT-MAE 
vous accompagnera et vous aidera dans cette belle 

aventure. 

Si vous souhaitez échanger à ce sujet, vous pouvez 
contacter notre secrétaire de section : Meriame Es-

sadak. 

L’écho des sections 

Ce film réalisé par Jean-Paul Salomé (qui est sorti le 1er mars raconte 

l’histoire vraie d’une lanceuse d’alerte broyée par le système. 

Mandatée par la CFDT au comité de groupe européen d’Areva 

entre 2004 et 2012, Maureen Kearney apprend l’existence de trac-

tations en sous-main relatives à la construction de trente réacteurs nu-

cléaires en Chine. En plus de Maureen, très impliquée dans le dossier, 

ces révélations mobilisent toute la CFDT d’Areva (première organisa-

tion syndicale du groupe), qui voit dans ce contrat une sérieuse me-

nace pour la filière nucléaire française, en ce qu’il accorde trop de 

transferts de savoir-faire à la Chine. En ponctionnant les compétences 

d’Areva, un tel accord commercial entraînerait inévitablement le dé-

clin du fleuron français de l’industrie nucléaire (45 000 emplois) 

(syndicalisme hebdo, mars 2023)  

A voir 


